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UN PAYS À GENOUX...


On l’a sans doute trop oublié : l’aube de la Libération se lèvera sur quatre années noires, terribles, de faim au ventre pour beaucoup, de luttes fratricides, de cet affrontement entre deux France, l’une et l’autre convaincues de détenir la vérité. Mais, en cette fin août 1944, il était trop tard pour philosopher, polémiquer, rechercher les responsabilités... L’essentiel était la proche victoire de la liberté, la fin de l’Occupation et du cauchemar d’« Hitler pour mille ans ».

La liberté, mais à quel prix ! Un pays atteint dans son âme, ses dizaines de milliers de déportés raciaux et politiques, ses fusillés de l’aube, pendus de Tulle, massacrés d’Oradour en juin 1944, torturés dans les repaires de la Gestapo, victimes innocentes d’une épuration sauvage dans le contexte insurrectionnel de la Libération, prisonniers – plus de 1 500 000 derrière les barbelés –, quelque 600 000 requis du travail obligatoire en Allemagne, dont beaucoup – 40 000 environ – ne reviendront pas, fauchés par la maladie ou tués sous les terribles bombardements des villes allemandes.

Les bombardements, la France les a connus elle aussi, subis, supportés, pendant ces trop longues nuits de pleine lune que l’on abordait avec angoisse : viendront-ils, ou pas ? « Ils », les Alliés, bien sûr, le grondement sourd des « forteresses volantes » organisées en escadrilles, le hurlement des sirènes, à condition qu’elles se mettent en marche assez tôt, l’appel aux abris, sous réserve qu’il y en eût, le déferlement des bombes, trop de victimes, car il est bien connu que, toutes nécessaires qu’elles fussent dans leur principe, les interventions aériennes qui vont se multiplier à mesure de l’approche du débarquement manqueront trop souvent de précision. On évaluera à quelque 60 000 le nombre des victimes des bombardements dont plus du tiers rien qu’en Normandie.

La moitié des 40 000 kilomètres des lignes de chemin de fer sont détruites, il n’y a plus qu’une locomotive sur cinq en état de servir, un wagon de marchandises sur trois et un wagon de voyageurs sur deux. 7 500 ponts ont été détruits. Le quart du capital immobilier a été anéanti, des villes comme Le Havre, Saint-Lô, Caen n’existent pratiquement plus. 1 000 000 de familles de l’Hexagone sont sans abri. La faim au ventre, écrivions-nous, la faim que l’on ne pouvait calmer qu’au prix de la débrouillardise, de l’aide pour le citadin fournie par une famille de province, de colis providentiels ou, plus grave, du « marché noir », qui n’est d’ailleurs accessible qu’aux portefeuilles bien garnis et enrichit plus d’un profiteur. Ne s’en sort vraiment que celui qui a une monnaie d’échange : le troc redevient la règle. Les tickets de rationnement eux-mêmes deviennent objet de trafic. Pour certaines familles bien-pensantes, ou plus exactement férues de principes, se pose ce problème de conscience : faut-il recourir au marché parallèle que les règlements interdisent, que condamnent la morale et, hypocritement d’ailleurs, le gouvernement de Vichy ? On interroge les confesseurs ; ce n’est qu’après leur autorisation, voire leur absolution, que l’on se résout à acheter « au noir ». Non sans risque, car la police spéciale de répression veille.

En 1945, un an après la Libération, les problèmes de ravitaillement sont loin d’être résolus. La moyenne de la ration officielle de matière grasse est de 15 grammes par jour, soit cinq fois moins qu’il en faudrait, et de 25 pour la viande, soit environ la moitié du nécessaire. L’effondrement des transports et des communications est dramatique. Non seulement la France a souffert des ponctions de l’occupant, mais la diminution des bras disponibles – prisonniers, requis du travail obligatoire –, le manque de chevaux (massivement réquisitionnés), la raréfaction des engrais ont entraîné le rétrécissement, comme peau de chagrin, des terres cultivées. 3 000 000 d’hectares ont été perdus. La production du blé et de la pomme de terre a connu une chute pouvant atteindre jusqu’à 40 % par rapport à celle de l’avant-guerre. De surcroît, la mauvaise récolte de blé en 1945 oblige le Gouvernement provisoire à rétablir le rationnement officiel à la fin de l’année, soit 300 grammes de pain par personne et par jour. À l’été 1948, on est tombé à 250 grammes, pour ne retrouver une situation normale et la fin du ravitaillement qu’en 1949... quatre années après la fin des hostilités.

Avoir été adolescent pendant ces années-là fut un drame. Ceux que les services du ravitaillement avaient rangés sous l’étiquette « J 3 » – de 13 à 21 ans – ont souffert dans leur chair plus que les autres. Mais derrière la crise matérielle, les difficultés de croissance, les privations, la nourriture infecte, les rutabagas et les succédanés, par exemple la saccharine pour le sucre, et leurs conséquences – coliques, caries dentaires, pertes de poids –, se profile le drame des choix politiques.

Des choix politiques ? Qu’est-ce que cela veut dire ? interrogent les ignorants ou les faux innocents... Mais il n’y en avait qu’un, celui de la France libre ou de la Résistance intérieure ! Simplification abusive. Jusqu’en 1942, en tout cas, et jusqu’à une époque limite que l’on peut situer à novembre 1942 et au débarquement en Afrique du Nord, la fidélité à la personne du maréchal Pétain, malgré les errements impardonnables du régime de la Révolution nationale, n’implique pas automatiquement le crime de trahison. On connaît le mot d’un gaulliste « historique » : « Qu’on ne me raconte pas d’histoires... Le choix n’était pas aussi facile qu’on le dit aujourd’hui... Lorsque j’ai rencontré le colonel Groussard, c’est l’engagement d’une forme de résistance auprès de Pétain qui s’offrait, et je ne cache pas que j’ai hésité entre lui et de Gaulle. J’ai finalement opté pour de Gaulle, mais après l’armistice, qui oserait affirmer qu’aucune hésitation n’était possible ?... »

 

En ce mois d’août 1944, c’est, pour des milliers de personnes engagées dans la collaboration, le sauve-qui-peut général : engagées à tous les échelons de responsabilité, du petit milicien imprudemment fourvoyé à l’ancien ministre, de la maîtresse d’un « Boche » gradé à l’écrivain maudit, du complice de la Gestapo spécialisé dans la torture des résistants à l’infâme délateur de sous-préfecture dont le spécimen est répandu par milliers.

Toutes les époques troublées ont engendré des nuées de corbeaux ; on en dénichera d’ailleurs dans les deux camps. Au service des Allemands, d’abord, et bien entendu, mais aussi pendant et après la Libération, pour attirer l’attention sur tel fonctionnaire trop zélé au long des années sombres, tel édile désigné par le gouvernement de Vichy, tel militant d’un parti collaborationniste qui plastronnait dans les rues et allait s’égosiller dans les meetings d’un Marcel Déat ou d’un Jacques Doriot.

 

Il y avait également les trafiquants du marché noir, profiteurs de la pénurie qui se feront un beau magot en livrant leurs marchandises aux plus fortunés, à ceux qui « en avaient les moyens », et à la barbe de ceux qui ne pouvaient pas payer, contraints de se contenter de rations de misère ; les amateurs de bonne chère dans des restaurants spécialisés, fêtards, ou tout simplement bien nourris pour qui ces quatre années d’Occupation ne laisseront qu’un léger souvenir.

Abrégeons cet inventaire pour signaler, au banc de l’ignominie, les pillards des biens des réprouvés, administrateurs provisoires des meubles et immeubles des juifs déportés ou en fuite, spécialistes des réquisitions abusives jusqu’à provoquer les interventions de la police avertie de leur racket.

Assurément, un fossé sépare le profiteur ou le délateur patenté de l’idéologue, pacifiste d’avant guerre qui, de bonne foi, s’imaginera découvrir dans la collaboration la confirmation de ses engagements passés. Le comportement du pacifiste entre les deux guerres mondiales, après 1914-1918 et ses millions de morts – quelque 8 500 000 dans les armées et 10 millions parmi les civils –, qui ne surprend guère en ce début du XXIe siècle, était assimilé à une forme d’abomination dans de larges secteurs de l’opinion et le souhait d’une entente avec l’Allemagne à une simple trahison. Il est vrai que les masques commencèrent à tomber à compter de 1933 et qu’il fallut beaucoup d’aveuglement ou de naïveté pour prêter foi aux déclarations d’intention, régulièrement démenties par les faits, du maître du IIIe Reich.

L’effondrement de la collaboration suit tout naturellement la courbe des événements : la défaite de l’Allemagne nazie est pratiquement acquise entre novembre 1942 et janvier 1943, soit les trois mois du débarquement américain en Afrique du Nord et de la victoire des Soviétiques à Stalingrad. S’accrocher à l’espoir de la victoire des armes du Reich s’apparente dans ces conditions à un choix suicidaire et à une course vers l’abîme.

Dans les limites de l’Hexagone, chez les partisans du gouvernement de Vichy qui ont encore des illusions sur les chances de survie du régime après l’occupation de la zone libre et le sabordage de la flotte à Toulon, l’aveuglement n’est guère différent. On a dit – non sans raison – que le maréchal Pétain eût sans doute sauvé son honneur et assuré sa survie politique si, par un geste d’un retentissement extraordinaire, et parce qu’il ne pouvait nourrir d’illusions sur la suite des événements, il avait décidé de gagner Alger. Mais n’eût-il pas partagé le sort réservé à l’amiral Darlan ?

Quittant le domaine de la fiction, on rappellera sans risque que ces mois d’un « tournant » de l’histoire – le mot, tout usé qu’il soit, définit la réalité – annoncent en France le revirement des opportunistes qui s’enfuient du navire de Vichy en perdition, ou l’abandon par ceux qui l’avaient servi et avaient cru en son chef d’un régime totalement soumis à la volonté de l’occupant.

Pour les partisans de la collaboration, l’année 1943 est déjà celle de tous les dangers. Les attentats dus à la Résistance qui d’ailleurs ne frappent pas que les collaborateurs les plus engagés – le fait est désormais connu –, les attentats connaissent alors une nette recrudescence. Les miliciens sont les tout premiers visés : ainsi le chef Paul de Gassovski, officier de réserve et ancien du SOL (Service d’ordre légionnaire) assassiné à Marseille, le 24 avril, et l’un de ses amis, le docteur Bouysson, chef de la propagande de la Milice, toujours à Marseille, le mois suivant. Son adjoint, Amalric, est blessé en même temps que lui. En Haute-Savoie, et à Thônes, le chef Jacquemin, son adjoint Roger Franc et un autre milicien, Paul Courtois, sont à leur tour abattus, le 23 novembre, par la Résistance. Le jour même, un commando de la Milice se livre à des représailles à Annecy en assassinant trois personnes, plus ou moins soupçonnées d’appartenir à la Résistance, et en blesse trois autres. Dans le département de la Loire, le chef Guillaumin est exécuté le 24 décembre ; ses cinq agresseurs, d’origine polonaise, seront arrêtés le 24 janvier 1944. Un bilan – approximatif – établit à vingt-cinq morts le nombre des miliciens assassinés et à vingt-sept celui des blessés graves de janvier 1943 – le mois de la fondation de la Milice – à la fin de l’année.

Les membres du Parti populaire français (PPF) n’ont pas été épargnés, à commencer par les transfuges du Parti communiste. Marcel Gitton, ex-secrétaire du PCF, ouvre la liste des victimes des attentats : il est assassiné le 4 septembre 1941 devant le 18 de la rue de Bagnolet, à Paris. Il avait signé, avec un certain nombre de ses camarades, une « Lettre aux ouvriers communistes » qui était considérée comme un encouragement à s’engager dans la politique de collaboration et intervenait après l’engagement du PPF aux côtés de la Légion des volontaires français (LVF). Le jour même, Jacques Doriot quittait Paris avec le premier contingent de volontaires français. Le 22 décembre suivant, Fernand Soupé, maire de Montreuil, était grièvement blessé. Le 2 juin 1942, un autre transfuge, notoirement connu, Albert Clément, qui avait été jusqu’en 1939 le rédacteur en chef de La Vie ouvrière et avait rejoint Le Cri du peuple, était pris en filature par un commando et assassiné à son tour, rue Vivienne, à Paris.

 

Dans une ville comme Nice, où le mouvement est particulièrement bien implanté – les effectifs provenant en majorité des milieux ouvriers et employés –, la Résistance a répondu très tôt aux provocations des doriotistes qui se livrent à des contrôles d’identité, des arrestations, des passages à tabac, des perquisitions qui se terminent le plus souvent par des pillages en règle. Le 11 octobre 1942, le siège du PPF, 52, avenue de la Victoire à Nice, a été visé par un attentat, et le 6 novembre suivant, c’est au tour de celui de Vallauris.

Les affrontements entre la Résistance, la Milice et le PPF se multiplient en 1943, le mouvement de Doriot ne s’engageant lui-même, au début, que pour répondre aux coups de plus en plus durs qui lui sont portés. C’est dans cet objectif qu’est créé un service d’ordre qui se transformera en « gardes françaises », puis fin 1943, de dégradation en dégradation, en « groupes d’action pour la justice sociale », conglomérat de militants aveuglés et d’authentiques crapules. Leur « action sociale » consiste en fait en opérations très meurtrières contre la Résistance, effectuées soit de manière autonome, soit en collaboration avec les Allemands. Ils traquent les résistants dans la région lyonnaise et le Dauphiné – à Grenoble surtout –, arrêtent, torturent, pillent, livrent leurs prisonniers à la police allemande qui les destine à la déportation.

Aussi les répliques de la Résistance s’enchaînent-elles, bien qu’elles n’aient pas un rapport automatique avec les exactions, expéditions punitives et actes criminels des hommes de main du PPF. En septembre 1943, à Marseille, Toussaint Manfredi tombe sous les balles des « terroristes ».

Pour rester dans le Sud-Est, et revenant à Nice, le 24 novembre 1943, le docteur Tourton, secrétaire fédéral, est abattu sur le perron de l’hôpital Pasteur ; il précède dans la mort cinq miliciens – sept autres seront grièvement blessés – tués, le 28, par une grenade lancée contre le restaurant de la Légion tricolore, rue Pertinax, après une réunion présidée par Joseph Darnand et Philippe Henriot.

À compter de septembre 1943, les nervis du PPF et autres membres des « Groupes d’action pour la justice sociale » se font les complices du Hauptsturmführer Aloïs Brunner dans les persécutions qui frappent les juifs réfugiés en grand nombre à Nice et sur la Côte d’Azur, n’ayant pas eu la chance de pouvoir partir avant l’arrivée des Allemands. Les hôtels de Nice sont systématiquement visités, les rues barrées pour des contrôles, des vérifications d’identité effectuées dans les gares. Il n’est pas rare que les hommes de main exigent des passants qu’ils baissent leur pantalon pour vérifier qu’ils ne sont pas circoncis.

Suivent les rafles et les interpellations auxquelles n’échappent pas les femmes et les enfants. Les aveugles sont arrêtés comme les autres, les hôpitaux et les cliniques, les hospices et la maternité Saint-Roch fouillés de fond en comble, les malades et les pensionnaires arrêtés. Des milliers de juifs – peut-être 5 000 – domiciliés ou réfugiés à Nice seront transférés à Drancy avant d’être déportés.

 

Œil pour œil, dent pour dent... Les complices de Brunner paient et paieront. En attendant la grande purge de la Libération – et les excès et exactions de l’épuration –, les attentats se multiplieront et les collaborateurs, petits et grands, continueront de tomber. En mars 1944, Serge Mojaroff, le chef d’un groupe de Russes blancs qui travaillent à Nice pour Brunner, est tué par l’Organisation juive de combat. L’OJC exécutera un peu plus tard Georges Karakaeff, proche de Mojaroff.
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« DEBOUT, 
 ET NOUS SAUVERONS LE PAYS ! »



 

La Milice aux Glières

C’est également en mars 1944 que se produit l’un des drames les plus lamentables des quatre années de l’Occupation. À moins de trois mois du débarquement et des premiers jours de la Libération, la Milice de Joseph Darnand s’associe aux troupes allemandes pour lancer l’assaut des maquisards retranchés au plateau des Glières, dans le massif du Petit-Bornand, en Haute-Savoie. Cette collaboration militaire franco-allemande contre des Français est un événement que l’on salue dans les milieux de la Wehrmacht.

La Résistance en Haute-Savoie, on la doit pour une grande partie à des anciens du 27e bataillon de chasseurs alpins que le commandant Vallette d’Osia a regroupés sous l’égide de l’Armée secrète après la dissolution de l’armée d’armistice. Quelque 250 hommes en tout, mais un peu plus de la moitié seulement sont correctement équipés. Les premiers maquis où les Francs-Tireurs et Partisans (FTP) tiennent également leur place, vont progressivement s’enrichir de l’apport des réfractaires au Service du travail obligatoire. Nombre d’entre eux, qui viennent de plusieurs régions, débarquent à la gare de Saint-Pierre-de-Romilly avant d’être transférés au camp de triage que l’Armée secrète a établi à la montagne de Domptaz.

Vallette d’Osia est arrêté en septembre 1943 par la Gestapo ; il échappe à l’attention des deux gardiens qui l’accompagnent en brisant avec ses menottes la vitre du compartiment du train qui vient de s’ébranler, saute, se retrouve, fort commotionné, sur un talus, et disparaît. Pas pour tout le monde, puisqu’on le retrouve à Londres où il explique la nécessité de soutenir, par des parachutages d’armes, le maquis des Glières, désormais sous le commandement du capitaine Romans-Petit, chef des maquis de l’Ain. Londres accepte, mais sous réserve que les maquisards dispersés en Haute-Savoie soient regroupés en un point unique, facile à ravitailler. Ce sera le plateau des Glières. Le parachutage le plus important aura lieu le 11 mars 1944.

Cependant, l’action répressive n’aura pas attendu. Le gouvernement de Vichy décide de réagir en confiant, dès l’automne 1943, au colonel de gendarmerie Lelong la mission de « rétablir l’ordre » en Haute-Savoie, puis d’encercler le plateau des Glières avec des éléments des Groupes mobiles de réserve1, des gardes mobiles et des gendarmes. À ces forces sera joint, en raison de difficultés imprévisibles sur le terrain, un renfort de quelque 700 francs-gardes originaires de plusieurs régions et placés sous le commandement de Jean de Vaugelas, directeur de l’école de Saint-Martin-d’Uriage, assisté d’Émile Raybaud et de quatre autres chefs, tous anciens officiers : Dugé de Bernonville, Henri de Bourmont, Raoul Dagostini et Di Constanzo.

Dagostini, plus que les autres, attire l’attention... Une figure de condottiere ; blond, très bel homme, brave à en devenir fou, il l’a montré, alors lieutenant d’active, contre la Wehrmacht en 1940. Puis il a basculé, comme d’autres trop nombreux, par anticommunisme. Il s’est engagé dans la LVF et a combattu en 1943 aux côtés de ses ennemis d’hier en Poméranie, où il a reçu la croix de fer. Le voici maintenant au pied du plateau des Glières, milicien gradé, dans la neige de cet hiver 1944, prêt à en découdre avec des Français qui ont choisi de refuser la soumission à l’occupant. À ses côtés, et en infraction avec les règlements de la Milice, sa maîtresse, très belle jeune femme, bottée comme un dragon, Maude, qui porte un nom connu de l’aristocratie et du monde politique. Il l’entraînera et elle le suivra dans cette chevauchée de la mort. Leur destin s’achèvera à Lyon où ils seront fusillés à la Libération.

Le 10 janvier 1944, onze policiers de Bonneville sont enlevés par le groupe Lamouille, qui se réclame des FTP, et conduits aux Cérets (Petit-Bornand). Selon la version de Lamouille, l’objectif de l’enlèvement des policiers est de les échanger contre un nombre équivalent de maquisards arrêtés. Toujours est-il que l’on retrouvera les corps des douze hommes dans une fosse commune, près du chalet des Cérets. « Lamouille lui-même m’avoua à mon retour de déportation, écrira le curé du Petit-Bornand, l’abbé Jean Truffy, qui sera arrêté par la Gestapo2, que s’ils avaient procédé à cette exécution, c’est qu’ils ne savaient plus que faire des policiers et que c’était trop dangereux pour eux de les relâcher. Or, d’après l’inspecteur Massedes qui fut secrétaire général de la préfecture d’Annecy, poursuit l’abbé Truffy, tous ces inspecteurs sauf deux appartenaient à des organisations de résistance... »

Une information contredite par Jacques Delperrie de Bayac qui écrit dans son Histoire de la Milice3 « qu’ils furent responsables de plusieurs arrestations et déportations en Allemagne ».

Le 31 janvier, l’intendant de police directeur des opérations du maintien de l’ordre en Haute-Savoie, Georges Lelong, signe l’appel suivant, diffusé par affiches. Nous sommes, est-il besoin de le rappeler, à quatre mois et quelques jours du débarquement.

 

« Habitants de Haute-Savoie,

« La recrudescence des attentats terroristes dans votre département, l’insécurité de plus en plus grande qui y règne ont amené le gouvernement à envisager son épuration (!) et sa pacification.

« Des mesures sévères vont être prises. Les premières de ces mesures ont fait l’objet de mon arrêté du 28 janvier 1944. Elles ne doivent toutefois pas être un objet de crainte pour les citoyens loyaux désireux de revoir le pays qu’ils aiment à juste titre retrouver le calme et la tranquillité qui lui sont indispensables pour travailler à son relèvement.

« Chargé de la direction des opérations qui, je l’espère, ramèneront la paix plus que jamais nécessaire entre Français, je vous assure que seules les forces françaises du maintien de l’ordre participeront tant à l’exécution des mesures nécessaires qu’aux opérations proprement dites (ce qui se révélera faux).

« Je compte sur l’exacte compréhension de tous.

« QUE CEUX QUI NE VEULENT PAS VOIR RÉPANDRE INUTILEMENT DU SANG FRANÇAIS, TROP SOUVENT DÉJÀ VERSÉ EN HAUTE-SAVOIE, ÉCOUTENT LA VOIX DU CŒUR ET DE LA RAISON. POUR CEUX-LÀ, IL N’EST PAS TROP TARD POUR RENTRER DANS LE DROIT CHEMIN.

« Je rappelle que tout individu PRIS LES ARMES À LA MAIN OU DÉTENTEUR D’ARMES OU D’EXPLOSIFS sera immédiatement traduit devant la COUR MARTIALE : jugement sans appel et exécutoire dans les vingt-quatre heures.

« Lors de l’occupation ou des engagements possibles dans les localités, les habitants sont informés qu’ils doivent rester dans leurs maisons, portes et fenêtres closes, et SE TENIR PRÊTS À RÉPONDRE À TOUTE SOMMATION OU RÉQUISITION.

« Toute attitude hostile, le recel d’individus “hors la loi” SERONT RÉPRIMÉS SÉVÈREMENT, tant dans les personnes que dans les biens. »

 

Des escarmouches avec la Résistance se succèdent tout au long de février. La presse collaborationniste parisienne entretient régulièrement ses lecteurs de l’action entreprise par les « forces de l’ordre » contre les « bandits ». « Comment fonctionnent les cours martiales françaises qui siègent en Haute-Savoie », expliquera le 8 mars Le Matin4 qui ajoutera : « Ce n’est jamais à la légère que les terroristes sont transférés devant ces tribunaux. »

Les outrances et autres racontars d’un quotidien aussi engagé dans la collaboration que Le Matin ne doivent pas faire oublier que certains groupes appartenant à la Résistance ou agissant en son nom – la nuance est d’importance, car il est souvent difficile de distinguer le bon grain de l’ivraie –, commettent rapines, pillages et crimes sous prétexte de la lutte contre l’occupant. Cette évidence, parmi d’autres, étayée par des faits nombreux à travers tout le territoire, ne rendra pas aisée la recherche des responsabilités dans le recensement des faits et du nombre des victimes de l’épuration extra-judiciaire, avant, pendant et après la Libération. Les exactions d’un groupe tel que celui de Lamouille, en Haute-Savoie, qui se réclame des FTP, offrent au commandement des « forces de l’ordre » un alibi inespéré pour une intervention plus générale et une assimilation commode des combattants des Glières à des bandits de grand chemin qui rançonnent la région.

Marcel Lamouille, qui était né au Petit-Bornand, tenait l’hôtel des Bains à Annemasse. Arrêté en octobre 1939 comme un certain nombre de dirigeants et de militants à la suite de la dissolution du parti communiste, et mis en camp d’internement, il réussit à s’échapper, disparaît dans la clandestinité et refait surface au Petit-Bornand en novembre 1942. « Après avoir recruté une troupe hétéroclite, composée de deux Russes et de quelques indigènes, écrit de lui l’abbé Jean Truffy, Lamouille s’équipa facilement en armes, sur ordre de ses chefs, a-t-il dit, en se faisant remettre des dépôts d’armes de l’Armée secrète grâce à des transfuges qui passèrent, c’est le cas de le dire, avec armes et bagages de son côté. Il traitait les groupes d’AS d’attentistes et avait, paraît-il, reçu l’ordre de ses chefs de créer de l’agitation dans le pays et d’attaquer les Boches en toute occasion. »

« Aussitôt la danse commence », poursuit l’abbé Truffy qui énumère un certain nombre de « pillages » et d’arrestations arbitraires imputables aux hommes de Lamouille, mais surtout : « Le 23 décembre (1942) au soir le groupe se rend à Puze chez Marius Caullineau dont le fils faisait partie de la trentaine de l’Armée secrète (AS). Pour avoir son argent on martyrise le fils et on brûle les pieds du père... Et on repart avec un important butin. À plusieurs reprises, on essaye de désarmer les membres de l’AS... Les gens terrifiés nous appellent à l’aide et nous sommes obligés d’installer un système d’alerte pour porter secours à ceux qui seraient attaqués. À la messe de minuit je déclare aux gens qu’ils ne doivent pas céder devant les menaces et qu’ils doivent continuer à faire leur devoir en ravitaillant les villes.

« Devant cette agitation, il faut prendre une décision pour empêcher l’action du groupe Lamouille de nuire à la fois aux braves gens et à la Résistance », décide l’abbé Truffy, dont on rappellera qu’il fut déporté à Neuengamme et à Dachau pour l’aide très efficace qu’il avait apportée précisément à la Résistance.

Depuis le 15 février 1944, le plateau est considéré comme entièrement encerclé par les « forces de police françaises ». Mais l’état-major allemand, et d’abord le général Pflaum, commandant la 157e division de chasseurs de montagne stationnée à Grenoble, réalise que l’assaut ne sera possible qu’avec des armes lourdes, pour autant que l’enneigement ne s’oppose pas à leur acheminement.

Trois appareils bombardent le plateau des Glières, le 12 mars, de 13 heures à 15 heures, et le lendemain le SS Hauptsturmführer docteur Jeewe (commissariat frontalier – Greko –, Annecy) adresse ce message classé « très urgent » au BDS (commandant de la SIPO et du SD) docteur Knochen :

 

« De Vaugelas (qui est, rappelons-le, au commandement de la Milice pour l’opération des Glières) vient de me faire savoir confidentiellement qu’il avait vu hier soir, par hasard, la copie d’une lettre de démission adressée par Lelong à Darnand. Vaugelas observe à ce sujet que 1) Lelong n’avait pas été d’accord avec le bombardement du plateau des Glières par des avions allemands et que 2) la Milice exécutait des opérations à son compte sans en référer au préalable à Lelong. Par ailleurs, l’attitude de Lelong ces derniers temps laissait prévoir qu’il n’était plus disposé à prendre des mesures énergiques en Haute-Savoie. Ceci a été également confirmé par le commandant Knipping, le délégué spécial de Darnand, qui est constamment à ses côtés en ce moment. »

 

Ces informations sont parfaitement exactes : Lelong croit de moins en moins au succès de son entreprise parce qu’il connaît la faiblesse de ses forces – quelque 2 000 hommes insuffisamment armés –, pour déloger un adversaire solidement retranché et dont, d’ailleurs, il surévalue le nombre. Les gendarmes et les gardes mobiles sont de plus en plus réticents à agir contre des Français et il est de plus en plus évident que seule la Milice est effectivement prête à l’action. C’est dans ce contexte que Lelong prend contact avec un ancien officier du 27e BCA, le capitaine Maurice Anjot, et lui propose une reddition du maquis des Glières en l’assurant que les « criminels » seront uniquement traduits devant une cour martiale ; proposition qui est rejetée.

 

« De Vaugelas me signale à l’instant que la lettre de démission de Lelong a été rejetée par Darnand, câble Jeewe à Knochen le 17 mars. À minuit, de Vaugelas a reçu de Lelong l’ordre de rompre toutes les actions de la Milice et de relever avec toutes ses forces les unités de la garde, des GMR et de la gendarmerie qui encerclent le plateau des Glières et de cerner le plateau avec ses seules forces de la Milice... »

Les miliciens assurent dans les meilleurs délais la relève de la garde sur les principales voies d’accès au plateau, ce qui leur vaut les félicitations du général Pflaum qui s’est déplacé, le 20 mars, avec plusieurs officiers de son état-major et des commandants de compagnie des troupes de montagne, pour « une reconnaissance détaillée » autour du plateau des Glières. Pflaum s’est plu à souligner que les hommes de De Vaugelas avaient exécuté « de précieuses recherches et explorations du terrain à attaquer... ». Au cours de ces reconnaissances, et à deux reprises, les forces de la Milice ont engagé le combat avec l’adversaire supérieur en nombre, et qui a perdu plusieurs hommes. « Malgré les difficultés techniques de la Milice (en premier lieu armement et équipement insuffisants), ces éléments font preuve d’entrain et d’un esprit combatif très élevé... »

Pflaum revient sur le terrain le 23 mars et rencontre de Vaugelas pour mettre au point, avec leurs états-majors respectifs, le dispositif de l’attaque contre le plateau. Le PC de la division allemande sera établi dès le lendemain 24 mars à Thônes, et celui de la Milice à Thorens. Quatre bataillons de troupes allemandes, appuyés par quatre batteries d’artillerie, y compris une section de mortiers de campagne, ont commencé à monter en ligne, et leur déploiement sera probablement terminé le samedi 25. D’autre part, quelque 1 000 miliciens sont à pied d’œuvre. Leur mission essentielle : barrer tout le secteur nord-ouest, de Thorens au Petit-Bornand.

Les informations sur le dispositif de défense du plateau, l’avantage pour l’adversaire de disposer des hauteurs dominantes et l’épaisseur du manteau neigeux font craindre au général Pflaum que l’opération ne soit particulièrement difficile. II vient d’ailleurs de renouveler ses demandes d’un renfort aérien... Les Allemands se trompent toutefois dans l’évaluation des forces adverses qu’ils évaluent à un millier. À quelques jours de l’attaque, la défense du plateau ne dépasse pas les 500 hommes dont le noyau dur est formé des groupes de l’Armée secrète, de quelque 150 FTP et d’une soixantaine de républicains espagnols. À titre indicatif, un rapport de l’informateur de Jeewe en date du 21 mars, qui se réfère aux déclarations d’un ancien GMR qui a été fait prisonnier après être passé du côté du maquis, fixe le nombre des Espagnols à 200.

En attendant, les accrochages se sont multipliés, faisant des victimes de part et d’autre...

Le 10 mars, c’est plus qu’un incident qui a opposé les maquisards aux « forces de l’ordre »...

Pour dégager cinq de ses hommes qui avaient été faits prisonniers par les GMR à Saint-Jean-de-Fix, le lieutenant Théodose Morel, dit Tom, lance une expédition sur Entremont qu’il réussit à contrôler, à l’exception de l’état-major des GMR du groupe « Aquitaine » qui s’est replié sur l’Hôtel de France. Morel y va et demande au commandant Lefèvre qui est entouré de ses officiers et sous-officiers, de se rendre. Lefèvre semble hésiter, discute, mais Tom Morel commence à perdre patience, reprochant au commandant d’avoir dernièrement manqué à sa parole à propos d’un échange de prisonniers. Le commandant Lefèvre lui répond que rien n’oblige à tenir parole lorsqu’on a affaire à des « bandits ». « Alors, c’est la guerre ? », interroge Morel. « Oui, c’est la guerre ! », lance Lefèvre ; et il dégaine son revolver, tire sur Morel qui s’effondre, atteint en plein cœur. Une fusillade générale s’ensuit, Lefèvre et le sergent Georges Descours, compagnon de Tom Morel, sont tués à leur tour.

Le 22 mars est lancée une ultime tentative de « compromis ». C’est Dagostini qui en prend l’initiative, et qui charge deux prêtres, le chanoine Pasquier, supérieur du collège Saint-Joseph, à Thônes, et l’abbé Maurice Gavel, dont un frère est aux Glières, de remettre un message au « commandant Vallette d’Osia, chef du camp des réfractaires ». Pour Dagostini, la résistance des hommes des Glières ne tiendra pas devant la détermination des Allemands et les forces dont ils disposent. La sagesse est de se rendre... Une distinction sera faite alors entre les « réfractaires honnêtes » abusés par la propagande anglaise, et les autres, les « terroristes », qui seront remis à la justice française. Cependant, les « réfractaires » récupérables auraient tort de s’imaginer qu’ils redeviendraient des citoyens ordinaires et libres comme l’air après avoir retrouvé le droit chemin puisque, selon Dagostini et ses amis, ils iraient tout naturellement rejoindre le STO.

Le destinataire effectif du message ne sera pas, comme il se doit, le commandant Vallette d’Osia, mais le capitaine Anjot. Les deux prêtres montent donc au plateau, munis d’un sauf-conduit, et rencontrent le capitaine Anjot. Celui-ci rejette la proposition, ce qui n’est guère surprenant, et remet la réponse suivante, signée « Bayard », aux messagers :

 

« 23 mars 1944

« Le chef du plateau des Glières

« à M. Dagostini, Milice française

« Monsieur,

« Il est profondément triste que des Français, tels que vous l’avez été dans le passé [allusion aux titres militaires et aux services rendus dans l’armée par la grande majorité des chefs de la Milice], agissent comme vous le faites. Vous acceptez de détruire, au bénéfice de l’ennemi, les éléments les meilleurs du pays. Si vous attaquez, vous porterez la responsabilité de nos morts. Quant à moi, j’ai reçu une mission, il ne m’appartient pas de parlementer. »

 

De retour de sa mission, le chanoine Pasquier livre aux miliciens, fort étonnés, l’impression qu’il a rapportée des maquisards rencontrés : qualité morale, patriotisme, esprit de sacrifice. Loin de l’image propagée par la propagande allemande et vichyste de voyous et d’assassins. Cette reddition, espérée par le gouvernement de Vichy qui comptait l’utiliser comme un moyen inespéré de propagande, n’aura pas lieu, en tout cas pas par des moyens pacifiques. Il fallait être d’une naïveté peu commune pour imaginer que le capitaine Anjot allait rendre les armes en abandonnant une partie des hommes qui lui faisaient confiance à la justice d’une cour martiale ou à la soi-disant mansuétude d’un régime en lutte contre la Résistance.

Le 25 mars, Darnand est à Annecy où il rencontre le général Pflaum pour examiner les ultimes préparatifs et conditions de l’intervention après avoir effectué une tournée d’inspection de la région. Il est convenu que « les forces de la Milice sous le commandement de Vaugelas auront pour mission la sécurité du combat et le barrage du secteur Petit-Bornand, Thorens, Villaz, Dingy », que de Vaugelas, qui aura également sous ses ordres une compagnie de grenadiers de la Wehrmacht, occupera la première ligne exclusivement avec la Milice, trois escadrons de GMR étant placés en deuxième ligne avec des armes lourdes qui viennent de leur être livrées.

Reste en suspens le problème des prisonniers, que Darnand juge capital. Jeewe relate à ce sujet, dans un message daté de ce 25 mars, à l’intention du commandant de la police de sécurité [Gestapo] de Lyon, SS Obersturmbannführer, docteur Knab :

 

« Darnand demande que du point de vue politique et dans l’intérêt de la collaboration franco-allemande, tous les prisonniers soient mis entre les mains des autorités françaises. Le gouvernement français, affirme-t-il, ne peut admettre que les prisonniers éventuels faits au cours d’une action commune accomplie par des forces françaises et allemandes, contre des Français, ne lui soient pas livrés, d’abord par égard à l’opinion publique française, mais également vis-à-vis de l’étranger, pour la sauvegarde de l’honneur national... Le général Pflaum croit qu’il est utile de céder sur ce point aux desiderata français, et il a dépêché ce soir un courrier au commandant militaire de la zone Sud pour obtenir des éclaircissements immédiats... »

 

Pflaum sera écouté... Le rapport nous apprend également que Darnand a exprimé le souhait qu’une partie du « butin » récupéré aux Glières soit remise aux « forces françaises », et suggéré que des tracts, qu’il signerait de son nom, soient jetés au-dessus du plateau, au moment jugé le plus opportun par le commandement de la division. Ils avertiraient les « réfractaires » qu’ils sont cernés par de puissantes forces allemandes et françaises et que leur situation est sans issue, qu’ils seront exclusivement jugés par des Français et que s’ils ne donnent pas suite dans les vingt-quatre heures à cet appel, ils seront détruits...

Informé, le général Niehoff, « commandant militaire du territoire de la zone Sud », demande qu’on lui soumette le texte définitif du tract ; Darnand, qui entend rester sur place pendant la durée des opérations, et de Vaugelas se mettent au travail pour la rédaction en s’inspirant du projet précédent. Toutefois, il n’y aura pas de suite. Les tracts ne seront pas largués sur le plateau.

« L’action » générale prévue pour le 28 mars est avancée au 26 à l’aube – c’est un dimanche – après que l’état-major allemand a appris que, « selon des renseignements sûrs... les terroristes avaient reçu l’ordre de quitter le plateau isolément ». Cette information émanant de Knab à destination de Knochen anticipe apparemment sur l’ordre de dispersion qui sera donné dans la soirée du 26. Pour l’heure, trois colonnes allemandes d’un bataillon chacune quittent leurs bases de Thuy, Entremont et du Petit-Bornand, non sans être flanquées de leurs détachements de police de sécurité et du SD qui seront chargés de l’interrogatoire des prisonniers. Elles attaquent par le sud et le sud-est, la Milice dont le point d’appui est à Thorens ayant pour tâche de boucler, sous les ordres de Bourmont et de Dagostini, le nord et le nord-ouest du plateau. Gardes mobiles et GMR ont l’arme au pied, ils sont tout simplement exclus de l’opération.

Pour la Milice, trois tentatives sur les cols de Freux, de Spée et de l’Enclave se soldent par autant d’échecs. Pendant ce temps, l’artillerie de campagne et l’aviation allemandes appuient les troupes au sol qui dans l’après-midi font sauter, à l’est, le verrou de Monthievret après une résistance très courageuse d’éléments du 27e BCA. Sur le plateau même, les bombardements dispersent les attroupements et détruisent les uns après les autres les chalets de la défense. La percée à l’est fait tache d’huile ; Anjot mesure alors l’inutilité de conserver sur place la majorité de ses effectifs. Plus soucieux d’échapper au « travail obligatoire » que d’en découdre avec la Wehrmacht, la plupart des « réfractaires » accueillent avec soulagement l’ordre de se disperser délivré par le commandant du camp.




 

« Objet : terroristes en fuite... »

La « dispersion » se transforme en chasse à l’homme, et c’est beaucoup dire... Le « réfractaire », l’ex-chasseur alpin, le maquisard des FTP, le républicain espagnol de la section Ebro deviennent bêtes à traquer, à capturer, à abattre. Dans la région du plateau, en Haute-Savoie et au-delà. Allemands et miliciens triomphent...

 

27 mars. Message du chef de la police de sûreté et du SD Lyon, actuellement à Annecy. Signé « Maleski – SS Sturmscharführer », à l’intention d’Helmut Knochen, mais également « à tous les chefs des polices de sûreté et de SD et de détachements en France » (c’est nous qui soulignons) :

 

« Objet : recherches de terroristes [c’est le terme familier des divers services de l’occupant pour désigner les résistants] en fuite.

« Lors de l’opération du plateau des Glières, Haute-Savoie, environ 400 terroristes [le chiffre est près de la réalité] ont pris la fuite. Une grande partie tentera de rentrer dans les localités d’où ils sont originaires. Faire des recherches. Signes de reconnaissance : brun foncé, brûlés par le soleil, vêtements civils ou en partie du maquis. »

 

Dans un message du même jour, Knab confirme à Karl Oberg, chef supérieur des SS et de la police allemande en France, que tout le plateau est occupé par les forces allemandes, et que « la troupe pourchasse et fait le nécessaire pour rechercher les fugitifs dans toute la France ».

Et cette précision : « Les terroristes ont abandonné la presque totalité des armes. Des quantités particulièrement importantes d’armes et de munitions ainsi que du matériel de sabotage ont été saisis. »

 

Un message du 28 du commandant de la division par intérim – en l’occurrence le remplaçant du général Pflaum – destiné au « commandant militaire France Sud » signale que le « peignage » de la partie est du plateau est achevé et que la partie ouest sera « peignée » à son tour le lendemain. On devine ce que le terme de « peignage » recèle de chasses à l’homme, de courses-poursuites et d’arrestations de malheureux qui tentent d’échapper à la meute.

« Opération au plateau des Glières terminée », mande Knab à Oberg et Knochen le 29. Et pour compléter cette note triomphale, toujours la référence à la traque des « terroristes » : « La troupe explore encore les régions voisines. La police de sûreté et le service de sûreté (détachement de chasse) recherchent également les terroristes et leurs complices. La Milice est également engagée. »

La Milice, pour son déshonneur...

 

Le capitaine Anjot et les hommes qui l’accompagnent dans son repli se heurtent, le 27, à un barrage allemand. On échange des rafales de mitraillettes, des hommes tombent des deux côtés. Anjot est tué le dernier alors que, se sachant perdu, il s’avance, l’arme à la main, vers l’ennemi. Le lieutenant Duparc, chef de la section des éclaireurs-skieurs, l’a précédé dans la mort.

« La Milice est également engagée... » Ses hommes signalent aux Allemands la présence de maquisards en fuite, ou les pourchassent, parfois avant de les exécuter sommairement. J. Delperrie de Bayac5 cite le cas du lieutenant Griffolet d’Aurimont et de son compagnon, Jean Guérin, tués froidement, le 29 mars, après leur arrestation au lieu-dit Aux Noyers, commune de Thorens. Et toujours dans la commune de Thorens, au lieu-dit Sales, un autre maquisard, Paul Shaffer, est exécuté le 30 dans les mêmes conditions. Le 31, les miliciens abattent dans le cimetière de Thorens deux Espagnols de la section Ebro6, Pablo Fernandez et Salcédo Ursua, anciens maquisards des Glières, qui ont été arrêtés la veille.

Philippe Henriot, secrétaire d’État à l’Information et à la Propagande et milicien lui-même, a tenu à venir assister sur place, aux côtés de Darnand, au « spectacle » du rassemblement des maquisards des Glières après leur arrestation. L’occasion est trop « belle » de livrer ses impressions sur l’événement, et il n’y manque pas dans son bulletin quotidien – en l’occurrence celui du 29 mars –, vers 12 heures, sur la radio d’État7. C’est pour déshonorer les malheureux, dont on imagine l’angoisse sur le sort qui les attend, dont bon nombre d’ailleurs, simples « réfractaires », n’ont pas porté les armes.

 

« C’est de Thorens, Haute-Savoie, que je vous parle ce matin, annonce Henriot. De Thorens, hier un des quartiers généraux de la fameuse Résistance. J’y suis arrivé tout à l’heure, en compagnie de Joseph Darnand, pour assister à la fin d’une légende, comme je le disais hier soir. Il est bien question, je vous l’assure, de crise de commandement de la Milice, de cent miliciens prisonniers et autres mensonges pitoyables diffusés par une presse qui ravitaille en bobards la crédulité américaine.

« Dans Thorens, les camions embarquent par fournées les fameux résistants qui, traqués par les forces du maintien de l’ordre, débusqués par elles de ce plateau inexpugnable [mais on sait que ce sont les Allemands qui ont conduit à 90 %, sinon davantage, l’opération...], où la Milice campe aujourd’hui dans les anciens PC de la Résistance, se rendent en foule. Car la fin de cette aventure tragique, déguisée en épopée par les menteurs de Londres, c’est la capitulation à un rythme accéléré des bandes qui, pendant des mois, ont terrorisé le pays et en qui les naïfs et les canailles prétendent incarner le patriotisme français. Je les ai vus, Français et étrangers mêlés, Armée secrète et FTP confondus. Je les ai vus arriver sans armes. Car le trait dominant de cette capitulation, c’est que tous ces hommes ont été lâchés par leur chef au premier assaut mené contre eux et qu’eux-mêmes ont lâché leurs armes pour fuir plus vite. Comme ils auraient besoin, les Français qui doutaient encore, de contempler ces visages où ils retrouveraient exactement les plus sinistres photographies des brigades rouges... »

 

Darnand suggère à Philippe Henriot d’aller voir « de plus près » les captifs des Glières. Il en interroge plusieurs et rend compte dans une seconde intervention à la radio, dans la soirée :

 

« À les entendre, dit-il, personne d’eux n’a jamais tiré un coup de feu [...].On voudrait leur trouver des circonstances atténuantes. Il n’y en a guère. Et il faut voir leur regard quand, l’interrogatoire terminé, un interrogatoire désarmant en vérité, ils demandent d’une voix suppliante : “Vous n’allez pas nous fusiller au moins ?”

« Quand je les regardais et que je les entendais, je souffrais. J’ai vraiment souhaité entendre un cri de fierté, un cri de défi. J’aurais voulu trouver des hommes. J’ai trouvé des loques. Je le dis comme je l’ai vu... »

 

Heureusement, il y a la Milice... Le ton devient de plus en plus lyrique pour opposer la Franc-Garde, incarnation de la noble chevalerie, au troupeau méprisable des « réfractaires » ou à la crapule terroriste :

 

« Ce soir, je ne sais quelle mélancolie marquerait pour moi ce couchant glorieux, si je n’avais vu, une fois de plus, en face d’adversaires indignes et lâches, l’admirable cohorte des forces de l’ordre. Aucun ne m’en voudra de saluer parmi eux, sans diminuer personne, nos miliciens parce qu’ils sont volontaires, nos miliciens sereins, disciplinés, dévoués jusqu’à la mort. Dans les villages où ils étaient arrivés, on les regardait avec méfiance. On ne connaissait que leur légende, défigurée par Londres et par Alger. Quelques heures après, il n’en restait rien. Et dans un village où on les voyait partir pour rejoindre les bandits qui essayaient de fuir, les paysans demandèrent des armes et les aidèrent spontanément à capturer ceux dont ils avaient enfin reconnu le véritable caractère. »

Les commentaires de Philippe Henriot irritent les Allemands qui n’ont sans doute pas apprécié qu’il réserve à la Milice des éloges dithyrambiques en ne mentionnant pas une seule fois le rôle déterminant de leurs forces, sans lesquelles celles de Vichy, et particulièrement la Franc-Garde de Darnand, eussent été bien incapables de mener l’opération. C’est une explication valable à la réprimande que reçoit Henriot. Foin de ce gouvernement de Vichy, de ce gouvernement croupion et de ses velléités d’indépendance, qui ne doit qu’au Reich de survivre et qui voudrait faire croire – ce n’est pas la première fois – qu’il n’a besoin de personne pour mener la chasse aux terroristes. En tout cas, le secrétaire d’État à l’Information et à la Propagande de Pierre Laval en sera pour ses frais. Knab à Knochen, le 30 mars :

 

« L’allocution à la radio de Henriot le 29 [Knab se réfère sans doute à la seconde intervention], au sujet de l’opération des Glières, n’a pu être empêchée parce qu’il a été avisé trop tard de l’opposition allemande. Étais ce soir avec Henriot et Darnand. Conformément aux instructions, j’en ai informé Henriot qui déclara qu’à l’avenir, et comme il se doit, il ne fera plus mention d’opérations de police sans l’accord du commandement. Il estime qu’il serait sage, au point de vue politique, de pouvoir être autorisé à présenter à la population d’une façon tout à fait générale, et à titre de propagande, des événements en rapport avec la lutte contre l’ennemi. Il a fait valoir par ailleurs que, pour des raisons techniques, il lui était difficile de soumettre à l’avance les textes de ses interventions à la radio parce qu’il les rédigeait quelques minutes seulement avant son exposé. Darnand a l’intention de revenir sur la question lors de sa prochaine rencontre avec le chef de groupe dans un à deux jours. »

 

Nouvelles récriminations des Allemands, qui se plaignent cette fois de l’attitude de Lelong. Peu fiable, ce Lelong, en définitive...

 

« Un GMR prisonnier a déclaré qu’à l’enterrement du lieutenant Morel, ses parents d’Annecy et un prêtre étaient présents, révèle Knab à Oberg et à Knochen dans un long message, le 31. Ils auraient eu l’autorisation de la Milice. Lorsque j’en ai parlé hier à Darnand, il a déclaré que c’était une faute grossière (!), non pas de la Milice, mais de Lelong. »

« Faute grossière », d’avoir permis que le capitaine Morel ait été inhumé en présence de ses parents, et d’un prêtre... Et Darnand de se défausser : ce n’est pas moi, c’est lui !

« En outre, poursuit l’infatigable télégraphiste et gestapiste docteur Knab, Lelong aurait conduit des négociations au sujet de soins médicaux destinés aux terroristes. Darnand l’a réprimandé très vivement à ce sujet... »

 

On en vient inévitablement au sort des prisonniers. Knab imagine alors un subterfuge pour les soustraire à l’autorité de Lelong :

 

« Lelong a déclaré aujourd’hui au nom de Darnand qu’il aurait reçu l’ordre de ce dernier de trier les terroristes qui doivent être traduits devant la cour martiale. Il veut mettre les autres à la disposition du travail obligatoire pour les envoyer en Allemagne. Je propose d’accepter cette manière de faire, mais je souhaite préciser à Lelong qu’il ne traduise vraiment devant la cour martiale que ceux des terroristes dont on est sûr qu’ils seront condamnés à mort. Il serait préférable que ce soit nous qui recevions les prisonniers. Ils seront ensuite envoyés immédiatement d’ici au BDS, Lelong pouvant alors croire qu’ils seront emmenés pour le travail obligatoire. »

 

Dans son laconisme dramatique, ce télégramme du SS Sturmscharführer Muller du 31 mars, expédié d’Annecy et destiné au « commandant de la police de sûreté (SIPO) et du SD », se réfère très vraisemblablement à un autre « dossier ». Car les arrestations ont été nombreuses dans la région :

 

« Le 2.4.1944, les détenus, au nombre de 140 environ, se trouvant à la prison d’ici et qui sont destinés à un camp de concentration, seront dirigés sur le camp de Compiègne. Je vous prie de m’attribuer un numéro de transport. »

 

L’état-major de la division de montagne aux ordres du général Pflaum annonce que l’« action au plateau des Glières a été clôturée le 31.3 à 18 heures... ».

Le « bilan » définitif du drame des Glières s’établit à 115 morts et 300 prisonniers pour la Résistance, 42 morts du côté allemand, 29 morts pour la Milice et 14 pour les gendarmes, les GMR et les gardes mobiles.

Mais, pour sa part, Knab revient sur les prisonniers et le problème est suffisamment important pour qu’il en réfère, ce 31 mars, à Oberg et à Knochen, en y ajoutant cette fois le SS Sturmbannführer Boemelburg, en fait leur représentant auprès du gouvernement de Vichy et gestapiste chevronné, chargé de la mise en tutelle de Darnand. Il « accompagnera » le maréchal Pétain lors de son transfert de Vichy jusqu’en Allemagne.

Pour résumer, Knab assure à ses supérieurs que la seule solution viable est que « tous les terroristes [les maquisards des Glières qui ont été faits prisonniers] paient leur conduite par la mort », que le « danger » est que, s’ils sont tous traduits devant la cour martiale, la plupart d’entre eux s’en tirent avec une peine de détention, voire qu’ils soient remis en liberté. Donc, on ne doit recourir à la cour martiale que si « Darnand fait le nécessaire pour qu’ils soient de toute manière condamnés à mort » !

Décidément, cette affaire, au reste capitale, du sort des prisonniers des Glières est cause de friction entre les autorités de Vichy et les Allemands. Une commission est arrivée à Annecy le 15 avril, sur ordre de Darnand, pour interroger les prisonniers faits par les Allemands... « Ceci est en contradiction flagrante avec les instructions du SS Gruppenführer Oberg », rappelle le SS Hauptsturmführer Jeewe que nous avons déjà rencontré dans une note destinée à Knab, le 16 avril :

 

« ... Que je sache, poursuit-il, chacun doit conserver ses prisonniers. Les prisonniers faits par les Français devaient tous être traduits devant la cour martiale. Les prisonniers faits par les Allemands ne devaient être remis aux Français aux fins d’interrogatoire que dans des cas très urgents, et uniquement si les intérêts allemands ne sont pas lésés... »

 

Mais Darnand obtient finalement gain de cause sur l’instauration d’une cour martiale qui siégera à Annecy « en application de la loi du 20 janvier 1944, modifiée par celle du 11 février 1944 relative à l’état de siège... ». Chaque cas est examiné individuellement. « Seraient condamnés et exécutés seulement les “terroristes”, écrit Jacques Delperrie de Bayac8. Pour les autres, on s’arrangerait à faire traîner les choses en longueur. »

Neuf « terroristes » sont effectivement condamnés à mort par la cour martiale, le 4 mai.

Le lieutenant Roger Petit, un ancien du 27e BCA, qui échappera à l’exécution, témoignera en ces termes, au mois de mars 1949 :

 

« J’ai été arrêté à Annecy, le 29 mars 1944, par des policiers appartenant au GMR stationné dans la ville. Je venais du plateau des Glières, où j’avais participé à la lutte contre les forces allemandes et miliciennes.

« J’ai tout d’abord été conduit au poste de commandement du directeur des forces de maintien de l’ordre en Haute-Savoie, villa Mary à Annecy et, après avoir été interrogé par le capitaine de gendarmerie C., actuellement encore en service dans la gendarmerie nationale (!), j’ai été emprisonné à la caserne Desaix des gardes mobiles d’Annecy. J’y suis resté jusqu’au 4 mai 1944.

« À cette date, le sous-lieutenant de gendarmerie G. est venu avec une camionnette prendre les nommés Valseia [Florence], Conte [Louis], Schmidt [Hugo], Décor [Fernand] et Zelkovitch [Bernard]. Il les a conduits à la prison d’Annecy en leur disant qu’il devait les amener à Lyon. Une demi-heure après, cet officier est revenu à la caserne Desaix et a pris un deuxième groupe de prisonniers constitué par moi-même, Helfgott [Julien], Dupont [Maurice] et Schick [Robert]. Il nous a amenés dans les mêmes conditions à la prison d’Annecy, en nous disant qu’il devait nous transférer à Lyon. En arrivant à la prison, nous y avons retrouvé nos camarades du premier groupe.

« Aussitôt après notre arrivée, nous avons été conduits tous les neuf dans une salle de la prison transformée pour cette occasion en salle de justice. Dès notre arrivée et après l’appel de nos noms, le président de cette cour martiale nous a lu, sans autre forme de procédure, l’arrêt nous condamnant à la peine de mort. Cette formalité n’a duré que quelques minutes. Aussitôt après, nous avons été conduits en cellule. À 16 heures, c’est-à-dire presque immédiatement, un gardien a fait sortir de la cellule Valseia, Conte, Schmidt, Décor et Zelkovitch qui ont été pris en charge par le lieutenant G., amenés par lui au stand de tir et fusillés séance tenante.

« Nous qui sommes restés du groupe [soit quatre condamnés à mort sur neuf], nous n’avons pas compris tout de suite pourquoi nous avions été épargnés. Plus tard, nous avons appris que nous devions tous être fusillés à titre de représailles pour l’exécution de Cristofini à Alger, mais qu’au dernier moment il y avait eu un contre-ordre à notre sujet9. »

 

Darnand a tenu, dès le 4 avril, à marquer par un message la « victoire » des Glières, et à s’adresser aux combattants qui en tireront un titre de gloire auprès de leurs camarades :

 

« Francs-gardes permanents,

« Francs-gardes bénévoles,

« Vous êtes venus en Haute-Savoie, voici plusieurs semaines, en quittant vos familles et vos travaux pour répondre à l’appel de la Milice. Vous avez participé à des combats difficiles par une saison rude. Certains, parmi vous, ont trouvé une mort glorieuse sous les balles d’un adversaire qui luttait contre le pays.

« Nous conserverons leurs noms éternellement gravés dans notre souvenir.

« Leur sacrifice n’a pas été inutile. Les bandes rebelles ont été mises hors d’état de troubler l’ordre à nouveau. Par cette première opération d’envergure, la Milice a prouvé, une fois de plus, sa force et sa volonté révolutionnaire.

« Mais votre tâche n’est pas terminée.

« En d’autres lieux du territoire, vous aurez aussi à mener d’aussi durs combats. Je sais désormais que je peux compter sur vous. »

 

Darnand annonce à ses francs-gardes de prochains combats contre la Résistance, et il dit vrai, mais se doute-t-il du sort qui les guette, peut-il imaginer les efforts désespérés de certains d’entre eux pour forcer, par centaines, voire par milliers, et avec femmes et enfants, les barrages dressés par les maquis qui entendent leur couper la route de l’exode ?

Joseph Darnand peut-il imaginer, à deux mois du 6 juin 1944, les exécutions sommaires dont ses hommes, pauvres gosses égarés, mercenaires ou combattants valeureux fourvoyés, seront, après celles de l’Occupation, les toutes premières victimes, la mort qui les attend au coin d’un bois après avoir été enlevés, ou chez eux, ou encore en allant prendre un train qui devait les conduire vers un abri plus ou moins sûr, exposés de toute manière aux dénonciations, aux jugements des cours martiales, aux lynchages par des foules ivres de vengeance, à la mort, au lever du jour, fauchés par les balles de ceux qu’ils avaient combattus, pourchassés et parfois torturés...

Forte des bénédictions des dirigeants de l’« État français », et plus précisément en application de la loi n° 185 qui, en avril 1944, permet à ses chefs d’assumer par région les pouvoirs d’« intendants du maintien de l’ordre », la Milice multiplie donc son action et ses exactions à la veille de la Libération, comme emportée par la fascination de l’abîme, partageant ainsi le réflexe suicidaire de la poignée des collaborateurs inconditionnels qui s’accrochent à l’espoir d’un retournement des armes, ou d’un renversement des alliances. Beaucoup d’entre eux ont fait, au reste, le constat qu’il est trop tard pour reculer, et, sachant ce qui se passe à Alger où les procès politiques se sont succédé, réalisé que cette première vague de l’épuration en annonce d’autres, dont ils seront les victimes toutes désignées. Les listes sont déjà prêtes, sinon les poteaux d’exécution. Ce 5 avril 1944, une affiche placardée dans les rues de Paris ressemble à un cri d’alarme à l’intention des inconscients : « Après l’exécution de Pucheu par les communistes, à qui le tour ? Les orateurs du PPF répondront à cette question salle Wagram... » Suivent les noms des orateurs, le jour et l’heure.

Car les circonstances de l’arrestation, de la condamnation et de l’exécution de Pucheu anticipent sur ce qui attend le dernier carré des maréchalistes et des collaborateurs impénitents. Plus : ce que les prochains mois réservent aux inconditionnels qui ont eu le tort de ne pas comprendre que la politique de Pétain et de Laval débouchait sur une impasse, ou de ne pas imiter ceux qui choisirent, au bon moment, de changer de cap.

Pierre Pucheu, lui, a pourtant compris – dès la fin 1942 – que l’issue de la guerre ne faisait plus aucun doute. D’abord secrétaire d’État à la Production industrielle dans le gouvernement formé en février 1941 par l’amiral Darlan après le limogeage de Pierre Laval, il accepte, en juillet, le secrétariat d’État à l’Intérieur, puis, le mois suivant, le poste de ministre.

Sans aucune mesure avec ce que ces responsabilités recèleront de risques au plus fort de la collaboration intégrale, de la création de la Milice et de l’intensification de la lutte contre le maquis, l’engagement du jeune et brillant technocrate dans le contexte de l’été 1941 est cependant très lourd de conséquences. L’exécution par Pierre Georges, le futur « colonel Fabien », de l’aspirant Moser à la station de métro Barbès-Rochechouart, inaugure une série d’attentats du Parti communiste clandestin contre des militaires allemands et d’anciens militants qui ont rallié des mouvements comme le PPF.

 

La réponse de l’occupant ne se fait pas attendre, entraînant un cycle sans limites de représailles. En vertu d’une ordonnance du Militärbefehlshaber in Frankreich, d’ailleurs promulguée dès le 22 août, qui considère comme otage tout citoyen français en état d’arrestation, dix personnes sont fusillées le 16 septembre, et douze autres le 20. Mais le point culminant, et qui sera décisif pour Pierre Pucheu, est atteint le 19 octobre lorsque le lieutenant-colonel et Feldkommandant Karl Hotz est abattu à Nantes, rue du Roi-Albert, alors qu’il se rendait sans protection à son bureau. Le 21, un autre attentat, également mortel, vise le « conseiller de guerre » Reimers, boulevard George-V à Bordeaux. Les réactions des autorités d’occupation sont, là encore, prévisibles, et leurs exigences drastiques... À Nantes, couvre-feu immédiat, arrestation du préfet et de plusieurs officiers de gendarmerie, exécution de cinquante otages, cinq autres devant subir le même sort si les responsables ne sont pas arrêtés d’ici au 23 octobre à minuit. À Bordeaux, rafles massives et décision de faire fusiller cinquante otages, le maire, Adrien Marquet, et le préfet de la Gironde, Pierre Alype, étant informés que d’autres mesures seront prises si les coupables n’ont pas été interpellés dans les plus brefs délais.

Mis devant le fait accompli et investi d’un pouvoir de décision dont il se serait bien passé, Pierre Pucheu reçoit des autorités allemandes, s’agissant de l’attentat de Nantes, une liste de cent noms sur laquelle il aura à choisir les cinquante victimes. Sur la liste figurent des anciens combattants, qu’il entend sauver en priorité, et nombre de communistes, pour la plupart emprisonnés depuis l’interdiction du parti, le 27 septembre 1939, par le gouvernement Daladier. Trente-trois d’entre eux sont « désignés ». Ils rejoindront les quinze autres personnes qui seront fusillées, le 22, à Nantes et à Chateaubriant, le lendemain. Cinquante otages tomberont à leur tour sous les balles allemandes, le 24 octobre, à Bordeaux.

Pierre Pucheu ajoutera son nom aux quatre-vingt-dix-huit fusillés de Nantes, Chateaubriant et Bordeaux. Il se croit pourtant à l’abri lorsqu’il se retire, apparemment tout au moins, de la vie politique, refusant le ministère des Colonies que lui propose Pierre Laval lorsque celui-ci revient aux affaires. De passage à l’ambassade de France à Berne, il adresse à Pétain et à Darlan un plan de rapprochement avec les Alliés, et reçoit de l’un et de l’autre, un refus. Dès lors, il n’hésite plus, gagne l’Espagne et depuis Barcelone contacte le général Giraud pour s’informer des conditions dans lesquelles il pourrait reprendre du service, si possible avec son grade de capitaine, puisque c’est le sien dans la réserve. La réponse du général Giraud, le 15 février 1943, n’est guère encourageante : « Il faut vous attendre à de fortes oppositions à votre venue », lui explique-t-il en substance, mais enfin, qu’il tente sa chance, qu’il vienne, à condition qu’il se présente sous un faux nom.

Pucheu tente sa chance, débarque à Casablanca ; il est affecté dans une division blindée en cours de formation, à Rabat. Mais le 12 mai 1943, il est interpellé et transféré à Ksar es-Souk, dans le sud algérien. Il avertit donc le général Giraud, pour s’étonner ; celui-ci ne lui répond pas. Dans ces conditions, il en réfère au général de Gaulle, qui est à Alger depuis le 30 mai. Il lui explique qu’il est venu au Maroc avec l’accord de Giraud, commandant en chef, qu’il n’a d’autre ambition que de servir sous l’uniforme, en se tenant éloigné de toute action politique. Et d’ailleurs, il est prêt, affirme-t-il, à répondre de ses actes devant toute juridiction compétente.

Imprudence, ou désir d’aller au-devant de l’inévitable en montrant sa bonne volonté et son ambition de s’expliquer, toujours est-il que l’ancien ministre de l’Intérieur du gouvernement de Vichy comparaît le 4 mars 1944 devant le tribunal militaire d’armée. Ce tribunal a été créé par décret, le 23 juillet 1943, puis transformé, le 20 octobre, en « tribunal d’armée de compétence particulière ».
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